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Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer de la 

Manche 

Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC) 
 

Notice spécifique de la mesure 

« ENTRETIEN DE FOSSES » 

« BN_COBE_FO01 » 

 

du territoire « MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN » 

 

Campagne 2018 

TO LINEA_06 

 

1. OBJECTIFS DE LA MESURE 

 

L’objectif de cette opération est de réaliser un entretien des fossés et rigoles de drainage et 

d’irrigation, des fossés et canaux en marais, et des bealières permettant de maintenir leurs flancs 

végétalisés et une expression favorable de la biodiversité. 

Les fossés, lorsque leurs flancs sont végétalisés, jouent un rôle épurateur des eaux d’écoulement 

(surface de filtration et d’infiltration des eaux). Le maintien du maillage de fossés et rigoles dans 

ces conditions d’entretien permet d’assurer un bon cheminement de l’eau et ainsi une bonne 

alimentation en eau des parcelles situées en aval. Ils sont particulièrement importants dans les 

zones de marais façonnés par l’homme, où ils participent au maintien des habitats et des espèces 

remarquables spécifiques des milieux humides. 

Lorsqu’ils sont entretenus de manière strictement mécanique à des dates favorables à la 

biodiversité (en évitant le sur-entretien), ils peuvent également constituer des zones de 

développement d’une flore spécifique et constituent des lieux de vie d’abri et de reproduction de 

nombreuses espèces animales (avifaune, petits mammifères), dans un objectif de maintien de la 

biodiversité (trame verte et bleue). 

En marais, le réseau hydraulique est particulièrement dense (100 à 300 ml/ha). Il conditionne selon 

les saisons, le caractère inondable, le taux d’humidité mais aussi le drainage des compartiments 

hydrauliques homogènes. Il nécessite surtout une bonne connexité (capacité hydraulique au dé-

confinement et aptitude à jouer un rôle de corridor aquatique écologique). L’engagement de 

curage du fossé réalisé dans de bonnes conditions permet de rajeunir des milieux 

confinés, d’initier un nouveau cycle de développement biologique et de retrouver la capacité 

hydraulique du réseau. Il s’agit ainsi d’éviter le comblement des marais et donc de maintenir ou de 

restaurer leurs fonctionnalités écologiques et hydrologiques (rôle de tampons et filtres). 
 

2. MONTANT DE LA MESURE 

 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide 
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de 0,65€ par mètre linéaire engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de 

l’engagement. 

 

Le montant de votre engagement est plafonné selon les modalités suivantes :  

� Les plafonds européens par type de culture : 

• Cultures annuelles : 600 euros/ha 

• Cultures pérennes spécialisées : 900 euros/ha 

• Autres utilisations de terres (prairies) : 450 euros/ha 

� Les plafonds fixés par les cofinanceurs : Un plafond de 16000 € par an et par exploitation 

s’applique pour les MAEC à enjeux localisés ; pour les entités collectives, les collectivités et 

leurs groupements, la demande de MAEC à enjeux localisés n’est pas plafonnée en dehors 

des plafonds européens par type de couvert. La transparence GAEC s’applique. 

� La demande d’aide totale devra dépasser le seuil de 300€ par an et par exploitation. 

 

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE 

 

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité  

doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement. Leur non respect entraîne le 

remboursement de l’ensemble des annuités  versées. 

 

3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation 

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la 

notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune 

condition d’éligibilité spécifique n’est à vérifier au titre de cette mesure. 

 
3.2 Conditions relatives aux éléments engagés 
Vous pouvez engager dans cette mesure les linéaires de fossés bordant les parcelles en prairies et 

pâturages permanents de votre exploitation situées à l’intérieur du périmètre du territoire, dans la 

limite du montant plafond fixé par les financeurs. 

Les ouvrages maçonnés ne sont pas éligibles de même que les fossés faisant l'objet d'un entretien 

par une ASA. Les cours d'eau sont également exclus (basé sur l’arrêté préfectoral BCAE). 

 

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS 

 

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités 

financières. 

 

1 / Les demandes accompagnées d’une fiche de liaison, signée par l’opérateur, seront prioritaires. 

 

Parmi ces demandes et dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à la campagne MAEC 

2018, la répartition de l’enveloppe budgétaire régionale doit respecter les critères de priorisation 

régionaux suivants : 

2 / MAEC à enjeux localisés ; 

3 / MAEC systèmes évolution de manière décroissante en fonction du niveau d’exigence : SPE3 ; 

SPE6 ; SGN2 ; SGN1 ; SPE9 

Pour les MAEC systèmes évolution, les agriculteurs à titre principal (ATP) sont prioritaires par 

rapport aux agriculteurs à titre secondaire (ATS). Au sein de la catégorie agriculteurs à titre 

principal (ATP), les jeunes agriculteurs bénéficiaires des aides à l’installation, installés depuis moins 

de 5 ans à la date de la clôture des déclarations PAC 2018 sont prioritaires. Pour les MAEC systèmes 
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polyculture-élevage évolution, seules les demandes pour lesquelles le taux d’herbe dans la SAU est 

inférieur en année 1 au taux d’herbe à atteindre en année 3 sont prioritaires. 

 

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE 

SANCTIONS 

 

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2018, sauf dispositions contraires 

dans le cahier des charges (Cf. ci-après). 

 

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent 

être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 

quatre années suivantes. 

 

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure sont décrites dans le tableau ci-

dessous. 

 

ATTENTION : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect 

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 

ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide 

réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime 

de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou secondaire) et selon 

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale). 

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions. 

 

Conformément à la réglementation européenne, en cas de modification des normes et exigences 

ou obligations réglementaires, ou pour permettre l'adaptation au cadre réglementaire de la 

période de programmation suivante, une clause de révision pourra être appliquée. 

 

Obligations du cahier des 

charges 

 

à respecter en contrepartie du 

paiement de l’aide 

Contrôles Sanctions 

Modalités de 

contrôle 
Pièces à fournir 

 

Caractère de 

l'anomalie 

Gravité 

Importance de 

l’anomalie 

Etendue 

de l’anomalie 

Sélection du plan de gestion 

correspondant effectivement 

au type d’ouvrage engagé 

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale 

Mise en œuvre du plan de 

gestion 
Sur place 

Plan de gestion et 

Cahier 

d’enregistrement des 

interventions 

et 

factures éventuelles si 

prestation  

Réversible Principale Totale 

Réalisation des interventions 

pendant la période du 1
er

 août 

au 31 octobre 

Sur place 

Cahier 

d’enregistrement des 

interventions 

et 

factures éventuelles si 

prestation 

Réversible Secondaire 

A seuil : par 

tranche de 

jours d’écart 

par rapport à la 

date limite 

(5/10/15 jours) 
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Obligations du cahier des 

charges 

 

à respecter en contrepartie du 

paiement de l’aide 

Contrôles Sanctions 

Modalités de 

contrôle 
Pièces à fournir 

 

Caractère de 

l'anomalie 

Gravité 

Importance de 

l’anomalie 

Etendue 

de l’anomalie 

Absence de recalibrage et 

redressement des fossés et 

rigoles 

 

Sur place  Définitif Principale Totale 

Enregistrement des 

interventions 

Sur place : 

documentaire 

Présence du cahier 

d'enregistrement des 

interventions et 

effectivité des 

enregistrements 

Réversible aux 

premier et 

deuxième 

constats. 

 

Définitif au 

troisième constat. 

 

Secondaire 

(si le défaut 

d’enregistrement 

ne permet pas de 

vérifier une des 

autres obligations, 

cette dernière sera 

considérée en 

anomalie) 

Totale 

Interdiction d’utilisation de 

produits phytosanitaires sur les 

linéaires engagés, sauf 

traitements localisés 

Sur place : 

documentaire et 

visuel 

Visuel : absence de 

traces de produits 

phytosanitaires (selon 

la date du contrôle) 

Documentaire : sur la 

base du cahier 

d’enregistrement des 

interventions 

Réversible Principale Totale 

 

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce 

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 

traduira par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 

l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles. 

 
6 : définitions et autres informations utiles 

 

Les obligations portent sur les 2 cotés de tout ouvrage hydraulique engagé, y compris en cas 

d’engagement d’un fossé mitoyen. Vous devez donc vous assurer de votre possibilité d’accéder aux 

deux côtés de l’ouvrage avant de vous engager. 

 

La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du 

contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par 

l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même 

si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles. 

Le cahier d'enregistrement devra contenir a minima les informations suivantes :  

- type d'intervention, localisation, date, outils 

- traitements phytosanitaires : date, produit, quantité (0, hors traitements localisés). 

 

Le plan de gestion correspondant au type d’ouvrage engagé est défini par l’opérateur à l’échelle du 

territoire pour chaque type d’ouvrage éligible. Pour ce territoire, il y a un seul plan de gestion : 

•  Réaliser un curage pendant la durée du contrat en respectant le calibre du fossé (respect du 

vieux fond, vieux bord). 
•  Régalage des produits de curage en bordure ou exportation (pas de comblement de mares 
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ou de dépressions humides). 
•  Réalisation des interventions pendant la période du 1

er
 août au 31 octobre 

•  Absence de recalibrage et redressement des fossés et rigoles 
 

Variable locale : TO LINEA_06 : p5 (Nombre d’années sur lesquelles un entretien est requis) = 1 


